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ANNÉE INTERAMÉRICAINE DE LA FEMME 
[AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07)]

(Document établi par le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes à titre de référence pour le Groupe de travail chargé de préparer le programme d’activités de l’Année interaméricaine de la femme)
En 2007, l’Assemblée générale de l’OEA a décidé ce qui suit: 

“De proclamer 2010: Année interaméricaine de la femme; 

“De demander au Conseil permanent de mettre sur pied un groupe de travail chargé d’établir un programme d’activités pour l’Année interaméricaine de la femme qui tiendra compte de la participation d’autorités gouvernementales, de parlementaires, d’organismes internationaux, de la société civile et du secteur privé; de demander aussi au Conseil d’identifier des sources de financement pour les activités prévues”.

Voici une liste suggérant des activités que peuvent faire les gouvernements, le secteur universitaire, les entreprises et la société civile des États membres de l’OEA dans le cadre de l’Année interaméricaine de la femme.

I.
Gouvernements:

1. Proclamation dans chacun des États membres de l’Année interaméricaine de la femme AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07).

Réaliser des activités pour le lancement de l’Année interaméricaine de la femme. À cette fin, créer des emblèmes, des posters, des logos, des affiches ou des peintures murales commémoratives, en organisant des concours de peinture ou de photographie encourageant la participation des enfants et des jeunes.

2. Utiliser des activités ou des espaces à caractère protocolaire ou organiser des festivités pour commémorer l’Année interaméricaine de la femme (par exemple Journée des Amériques, de l’enfant, de l’agriculteur, etc.).

3. Diffuser oralement et par écrit les conventions internationales et les lois nationales faisant la promotion des droits humains de la femme, de l’égalité entre femmes et hommes ainsi que de l’élimination de la violence contre les femmes sous toutes ses manifestations et dans tous les domaines.
4. Organiser des forums de discussion et/ou des ateliers auxquels participeraient des représentants des divers échelons et des diverses branches du gouvernement afin d’analyser les lois et d’éliminer toutes les expressions discriminatoires ou fondées sur des stéréotypes sur le rôle des hommes et des femmes.
5. Émettre des timbres postaux commémoratifs.

6. Établir un thème lié à la promotion des droits de la femme afin de focaliser les activités. 

7. Réaliser des activités visant à diffuser:

· Les travaux réalisés par la CIM en tant que premier organe intergouvernemental créé expressément pour assurer la reconnaissance des droits des femmes et en tant que forum continental créateur de politiques publiques visant la promotion des droits humains de la femme et la parité hommes-femmes et gestionnaire d’importantes conventions interaméricaines visant à assurer le plein accès aux droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels des femmes et de la seule convention internationale pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme.
· Les fonctions et les réussites des mécanismes nationaux pour la femme en matière de promotion de la parité hommes-femmes et de l’élimination de la violence contre la femme. 

· Le contenu et la portée de la Convention de Belém do Pará ainsi que l’importance de son mécanisme de suivi dans la lutte contre la violence contre la femme, notamment par des publications à l’intention des enfants et/ou des jeunes de même que des peuples autochtones portant sur la Convention.

· Des forums de discussion et des ateliers de formation à l’intention d’agents judiciaires et d’autres fonctionnaires publics et portant sur des questions relatives à des pratiques optimales visant à lutter contre l’impunité en matière de violence contre la femme et à faciliter l’accès de celle-ci à la justice.

8. Diffuser toutes les activités réalisées au cours de l’Année interaméricaine de la femme, au moyen: 

· de bulletins, communiqués de presse, publications; 

· de la création d’un site Internet diffusant les progrès réalisés par les femmes ainsi que les activités commémorant l’Année interaméricaine de la femme 

9. Produire des publications sur les progrès réalisés ainsi que sur les enjeux qui se posent aux pays relativement aux droits de la femme et à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux politiques publiques.

10. Employer les espaces offerts par les revues et les publications périodiques du gouvernement, du secteur universitaire, des collèges et associations d’avocats pour encourager l’inclusion de questions relatives à l’égalité des sexes et l’élimination de stéréotypes.
11. Organiser des festivals de cinéma: films et documentaires relatifs à la lutte des femmes pour obtenir la reconnaissance de leurs droits. 

12. Faire la promotion d’expositions d’art et appuyer des activités et des concerts dont les profits peuvent être versés à des programmes de la société civile sur la violence contre les femmes.
13. Rendre hommage à des femmes qui ont marqué des étapes importantes dans l’avancement des droits de la femme et/ou à des femmes et des organisations de la société civile pionnières dans l’avancement des droits de la femme ou apportant ou ayant apporté une contribution importante dans la protection et la consolidation de ces droits et les remercier. 

14. Désigner, au cours de l’année 2010, un jour par mois pendant lequel les écoles primaires et secondaires réaliseront des activités célébrant l’Année interaméricaine de la femme et diffuseront de l’information sur les droits de la femme et sur la nécessité de lutter contre la discrimination et la violence fondée sur le sexe.

15. Tenir des ateliers et réaliser d’autres activités sur des questions d’intérêt pour la jeunesse telles que les femmes leaders politiques et les femmes d’affaires.

16. Intégrer aux programmes des universités, aux études de maîtrise et de doctorat et autres, des conférences et symposiums sur la question de la parité hommes-femmes et des droits de la personne.

II.
Secteur universitaire, institutions d’enseignement 

1. Diffuser de l’information sur des expériences réussies en matière de droits humains de la femme et sur ses contributions à la politique et au développement social par le truchement des mesures suivantes:

· Forums interactifs, dialogues et/ou tables rondes pour discuter des défis et des mesures nécessaires pour obtenir le plein respect des droits humains de la femme, l’égalité des sexes et la mise en œuvre des obligations contractées dans les forums et les conventions internationales relatives aux droits de la femme.

· Séminaires, tables rondes, ateliers et/ou événements visant à souligner l’importance de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à tous les plans et programmes nationaux et à tous les échelons de gouvernement et de l’activité universitaire ainsi que dans le domaine des affaires, de même que l’importance d’en arriver à une viabilité des mécanismes visant à prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre la femme et à éliminer le harcèlement au travail et le harcèlement sexuel. 

· Formation sur des stratégies et des outils visant à perfectionner et à faciliter le leadership des femmes en vue de leur insertion sur la scène politique aux niveaux local, municipal et national. 

· Cours, conférences sur les contributions de la femme au développement et à la gouvernance démocratique. 

· Ateliers de diffusion de la question de la violence contre la femme, le contenu et la portée de la Convention de Belém do Pará, de son mécanisme de suivi ainsi que d’autres conventions internationales sur les droits humains de la femme.  

· Séminaires spécialisés visant l’identification de jurisprudence élaborée à partir des conventions internationales, en particulier celle de Belém do Pará, au niveau national et au niveau interaméricain.

· Dialogues avec la participation de fonctionnaires du gouvernement, de représentants du secteur universitaire, d’étudiants et de la société civile sur des questions liées à la parité hommes-femmes et aux droits de la personne.
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